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Rapport de juin 2020 de la VPN à la CISR 

Je commencerai ce rapport en reconnaissant le dur travail accompli par mon prédécesseur à la vice-

présidence nationale du SEIC pour la CISR, Marco Angeli, qui a su collaborer extrêmement bien avec 

notre employeur pour stabiliser nos relations. Malgré les énormes obstacles auxquels il s’est heurté, il a 

mis l’accent sur les problèmes posés à nos membres par une organisation hyper-préoccupée par sa 

propre croissance. Merci Marco du temps que vous avez passé à remplir les fonctions de VPN.  

J’ai commencé à assurer la relève de Marco au poste de VPN vers le milieu de novembre 2019. L’année 

financière 2019-2020 a été très difficile pour la Commission car, par suite de l’augmentation du nombre 

des demandes d’asile présentées en 2018 et, dans une moindre mesure, en 2017 et en 2019, notre 

organisation a un arriéré plus important qu’elle n’en a jamais eu. Le gouvernement du Canada nous a 

accordé 100 millions de dollars pour que nous puissions éliminer cet arriéré. Il s’ensuit que la 

Commission a commencé à prendre de l’expansion pour pouvoir traiter les demandes accumulées, 

commençant par engager plus de décideurs (tant des fonctionnaires que des commissaires nommés par 

le gouverneur en conseil) et plus de personnel de soutien et par obtenir plus de locaux pour y installer 

son personnel. Les pressions ont été immenses. Le changement a été trop rapide et les communications, 

trop lentes.  

La CISR est le tribunal administratif le plus grand du Canada, et elle est plus grande actuellement qu’elle 

ne l’était à pareille date l’année dernière car elle continue à engager du personnel, malgré la pandémie 

de la COVID-19 (13 nouveaux décideurs sont en formation à Montréal au moment où j’écris ceci). Notre 

milieu de travail a changé parce que nos effectifs n’ont jamais compris autant d’employé-e-s nommés 

pour une période déterminée en vertu de l'exception du financement temporarisé, ce qui a créé un 

climat d’inquiétude. Les employé-e-s en question s’inquiètent de leur situation d’emploi (ne sachant pas 

s’ils seront remerciés ou non ni quand cela se produira) et les employé-e-s nommés pour une période 

déterminée ordinaires ou indépendants craignent que nous perdions notre budget et qu’il n’y ait plus 

d’employé-e-s supplémentaires pour aider à accomplir le travail. La direction essaie d’apaiser les 

craintes mais n’y arrive pas. Par-dessus le marché, l’augmentation des effectifs a obligé notre 

organisation à trouver de nouveaux endroits où placer les gens. Elle y est arrivée de deux façons : 1) elle 

a réussi à trouver des bureaux supplémentaires à d’autres étages des immeubles où nous avons déjà des 

bureaux et 2) elle a appliqué le Milieu de travail 2.0/MTAA à nos locaux actuels. Là où 8 personnes 

prenaient place, il y en a maintenant 12. Les gens sont stressés de travailler à l’étroit et ils n’ont pas 

d’espace personnel quand ils sont au bureau. Certains décideurs se sont fait demander de partager des 

bureaux alors qu’ils avaient leur propre espace par le passé. 

La direction supérieure a été extrêmement préoccupée par les mesures de rendement en cette période 

où le gouvernement surveille attentivement l’arriéré des cas de revendication et d’appel des réfugié-e-s. 

(Bien que la CISR comprenne quatre sections – la Section de la protection des réfugiés, la Section 

d’appel des réfugiés, la Section de l’immigration et la Section d’appel de l’immigration – la SI et la SAI 

n’ont pas été frappées aussi durement que les deux autres sections par les cas déférés. La SAI avait un 

arriéré mais il est loin d’être aussi important que celui de la SPR.) Des pressions intenses pour l’atteinte 

des objectifs de rendement ont été exercées sur les décideurs en matière de réfugiés, qui sont des 

fonctionnaires représentés par le SEIC. Ces personnes ont travaillé extrêmement dur depuis un an pour 

aider la Commission à produire plus de décisions qu’au cours de toute année antérieure, mais cela a 

exigé que certains d’entre eux effectuent des heures supplémentaires sans recevoir de rémunération ou 
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de congés compensateurs à leur égard. Cela a aussi donné lieu à des discussions accrues au sujet de la 

raisonnabilité des mesures de rendement et du bien-fondé du modèle « mur à mur ». Les personnes qui 

traitent les cas les plus complexes n’en tirent aucun avantage supplémentaire, aucune prime et aucune 

reconnaissance. Certains membres ont indiqué qu’ils trouvaient que le souci d’atteindre les objectifs de 

rendement les empêchait de prendre ou de rédiger des décisions négatives parce que c’est trop long. 

Le syndicat a eu des discussions avec les décideurs sur leurs problèmes particuliers et il continue à 

inciter l’employeur à reconnaître leurs rôles difficiles. Il parle notamment à l’employeur de la santé 

mentale (des traumatismes indirects, de l’usure de compassion et de la charge de travail, mais aussi de 

la civilité et du respect). Pendant les discussions, le syndicat a été consulté par bon nombre de décideurs 

qui faisaient l’objet d’enquêtes d’un agent d’intégrité et d’enquêtes internes au sujet de décisions 

antérieures. Un article paru dans les médias au sujet d’un décideur semble avoir porté la Commission à 

procéder à une chasse aux sorcières chez nos membres car elle s’inquiétait de cas pouvant la mettre 

dans l’embarras. Heureusement, nous avons réussi dans une certaine mesure à faire changer de 

comportement à la direction. Nous discuterons du rôle de l’agent d’intégrité et du Code de conduite des 

commissaires, qui s’ajoute au Code de conduite que doivent respecter tous les fonctionnaires. 

Nous continuons à voir des pratiques d’embauche inéquitables – et surtout les affectations intérimaires 

de 4 mois moins un jour – à tous les niveaux de l’organisation. Cela fait baisser le moral car les 

gestionnaires semblent avoir des employé-e-s préférés qu’ils destinent aux meilleurs emplois. La 

direction supérieure et les conseillers en ressources humaines ne semblent pas comprendre que le choix 

de la pratique d’embauche crée un milieu négatif.  

L’aménagement de nos bureaux est un autre facteur influençant la santé mentale. Le modèle du Milieu 

de travail 2.0 et du MTAA a créé des espaces de travail dans lesquels les gens sont presque assis les uns 

sur les autres. L’espace personnel est insuffisant – bien que l’employeur puisse prétendre que les 

employé-e-s ont leurs propres casiers/armoires-vestiaires, ce qui est techniquement vrai, l’espace du 

poste de travail est tellement restreint que les gens ne peuvent pas y poser des photos/dessins de 

membres de leur famille comme ils le pouvaient auparavant. De plus, jusqu’au début de la pandémie de 

la COVID-19, l’employeur était réfractaire au travail à domicile. Il craignait que celui-ci ne réduise la 

capacité de la direction de surveiller et de gérer le personnel. Seule une poignée de personnes pouvait 

travailler à la maison et seulement si c’était considéré comme un moyen de libérer de l’espace de 

bureau pouvant être occupé par d’autres employé-e-s.  

La Commission a fait de la santé mentale de ses employé-e-s une de ses priorités. Le sous-comité mixte 

sur la santé mentale, qui relève du Comité national d’orientation en matière de santé et de sécurité, a 

créé des napperons laminés portant des recommandations stratégiques devant permettre à la 

Commission de commencer à améliorer la sécurité psychologique de notre organisation. Ces 

recommandations ont été établies par suite du sondage « Je ne me reconnais pas » auquel le sous-

comité a procédé et qui a aidé à définir nos principaux sujets d’inquiétude, et de la création de groupes 

de discussion qui ont tenu des séances distinctes pour les employé-e-s et pour les gestionnaires 

permettant à chacun des deux groupes de parler librement et de discuter de ses sujets d’inquiétude. Il 

est clair que la Commission doit donner plus de formation, améliorer la civilité et le respect, fournir aux 

gens les ressources nécessaires à l’accomplissement de leur travail et améliorer les communications. À 

titre de coprésidente syndicale du sous-comité, j’ai participé à presque toutes ses réunions et je peux 
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confirmer les propos tenus au cours de ces réunions. La Commission a créé une Direction du mieux-être 

en milieu de travail, qui relève du secrétaire général, afin de tenter de régler les problèmes cernés. 

La COVID 19 a éclaté vers la mi-mars, période où certaines personnes étaient en vacances pour la 

semaine de relâche. La Commission a été extrêmement proactive en renvoyant presque tous les 

membres de son personnel à la maison au cours de la semaine du 16 mars. Le syndicat a tenu 

initialement deux réunions par semaine pour discuter avec la direction supérieure de l’évolution de la 

situation et il en tient actuellement une par deux semaines. Les employé-e-s qui ne pouvaient pas 

travailler à la maison ont pris des congés 699. Environ 300 employé-e-s n’avaient pas le matériel 

(ordinateurs portables ou tablettes) nécessaire pour travailler à la maison, mais l’employeur rectifie la 

situation. L’employeur consulte le syndicat très régulièrement et nos communications sont globalement 

très bonnes. Les décideurs ont pu finir de prendre les décisions mises en délibéré, qui attendent d’être 

transmises par la poste. La COVID a obligé notre organisation à faire preuve de plus de savoir-faire 

électronique qu’elle ne l’aurait fait en l’absence de la pandémie. Nous demeurons très dépendants du 

papier, et cela doit changer. La Commission met à l’essai des audiences virtuelles avec les décideurs de 

la SAI et de la SPR et des séances « virtuelles » de mode alternatif de résolution des conflits avec nos 

agent-e-s d’intervention préventive. Ces audiences seront tenues à l’aide de la plateforme MS Teams et 

le projet pilote commencera à la fin de juin. Entre-temps, certains membres du personnel sont rentrés 

au bureau. Le bureau de Vancouver a rouvert avec de 25 % à 30 % de son personnel le 15 juin, et les 

bureaux de Montréal et de Toronto ouvriront le 22 juin. Les employé-e-s ont hâte de rentrer au bureau 

mais cela les rend également très nerveux. L’équipe de santé et sécurité au travail à Ottawa et les 

équipes de la Sécurité et des Locaux travaillent d’arrache-pied pour assurer un retour sécuritaire du 

personnel aux bureaux. Les temps ont été et continuent d’être éprouvants. 

La Commission devra relever des défis à mesure qu’avance l’année 2020. Nous ne pourrons pas 

recouvrer notre capacité de travail d’avant à cause des mesures nécessaires de distanciation sociale. 

Cela porte à se demander ce que le gouvernement s’attend ou qu’il serait raisonnable que nous fassions 

de notre arriéré. Notre organisation avait espéré recevoir un financement de stabilisation dans le 

budget de cette année mais il est loin d’être sûr que nous l’obtenions. Les employé-e-s engagés pour 

une période déterminée en vertu de l’exception du financement temporarisé s’inquiètent d’autant plus 

au sujet de leur emploi, particulièrement pour la prochaine année financière. Les membres éprouvent 

de l’anxiété au sujet du retour au travail, du fait qu’on ne leur permet pas de rentrer au travail, des 

modifications apportées aux politiques et aux procédures et de l’état général de la Commission.  

Malheureusement, la conférence annuelle du SEIC sur l’immigration a été annulée en raison de la 

COVID-19. Toutefois, j’ai participé à de nombreuses discussions avec des président-e-s des sections 

locales, des membres des exécutifs des sections locales et de simples membres du syndicat depuis 

quelques mois. À la lumière de ces discussions, j’ai collaboré avec Eddy et Crystal pour aborder les 

enjeux au cours des consultations patronales-syndicales avec la direction supérieure, au sein du comité 

de santé et de sécurité et indirectement avec les gestionnaires de la Commission. J’ai des dialogues avec 

les sections locales pour m’assurer qu’elles peuvent participer aux discussions locales et les encourager 

à voir à ce que les besoins de leurs membres soient satisfaits. Une réunion virtuelle des membres de la 

CISR sera organisée dans un proche avenir pour qu’ils puissent partager sur leurs sujets d’inquiétude. 

Nous vivons des temps extraordinaires. 


